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Elections professionnelles
ELECTIONS PROFESSIONNELLES – Effectifs – Cadre

assimilé au chef d’entreprise – Exclusion de
l’électorat et de l’éligibilité (oui) – Exclusion des
effectifs (non).

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.)
26 septembre 2002

Simon contre UL CGT de Fos sur Mer

Sur le moyen unique :

Attendu que la société Simon fait grief au jugement 
attaqué (Tribunal d’instance de Martigues, 9 février 2001) 
d’avoir accueilli la demande de l’Union locale CGT, relative à 
la prise en compte de M. B. dans l’effectif du personnel et dit 
qu’il fallait l’y inclure, en vue de l’organisation des 
élections professionnelles, alors, selon le moyen :

1) que les cadres qui exercent par délégation la fonction 
patronale auprès des salariés ou qui ont pour fonction de 
représenter l’employeur dans ses relations, avec la 
représentation salariale, ne doivent pas être pris en compte 
pour déterminer l’effectif de leur établissement au regard des 
règles relatives à la mise en place d’un comité d’entreprise ; 
qu’en l’espèce, la SARL Simon avait expressément relevé 
dans ses conclusions que M. B. devait être exclu des 
effectifs, dès lors qu’en sa qualité de responsable 
d’exploitation, il exerçait des fonctions patronales par 
délégation ; que le Tribunal d’instance a lui-même constaté 
que la SARL Simon soutenait « que M. B. exerçant des 
fonctions patronales par délégation “devait être” exclu des 
effectifs conformément au souhait de la CGT, qui voulait 
l’exclure du collège des cadres lorsque les élections 
professionnelles étaient envisagées en février 2000 » ; qu’en 
s’abstenant de répondre à ce moyen déterminant pour la 
solution du litige, dès lors que la prise en considération de 
M. B. ferait passer les effectifs de l’éventuelle unité 
économique et sociale pouvant exister entre la SARL Simon, 
et la société CTM Etablissements Simon à 50 salariés sur 
douze mois dans la période de trois ans prévue par l’article
L. 431-1 du Code du travail, le Tribunal d’instance a entaché sa
décision d’un défaut de réponse et violé l’article 455 du
nouveau Code de procédure civile ;

2) qu’en ne recherchant pas, comme il y avait été
expressément invité, si M. B. ne devait pas être exclu des 
effectifs, dès lors qu’il exerçait par délégation la fonction 
patronale auprès des salariés, le Tribunal d’instance a privé sa 
décision de base légale au regard des articles L. 431-1 et 
L. 431-2 du Code du travail ;

Mais attendu que, si les cadres détenant sur un service un 
département ou un établissement de l’entreprise, une 
délégation particulière d’autorité établie par écrit permettant 
de les assimiler à un chef d’entreprise, sont exclus de 
l’électorat et de l’éligibilité aux fonctions de délégués du 
personnel et de membres du comité d’entreprise pour la 
durée d’exercice de cette délégation particulière, ils doivent 
néanmoins être comptabilisés dans les effectifs de 
l’entreprise ou de l’établissement, dès lors qu’il ont la qualité 
de salarié ; qu’en énonçant que M. B., responsable 
d’exploitation auprès de la société Simon, était intégré dans 
l’effectif de l’entreprise, dès lors qu’il était inscrit sur les 
registres du personnel, le tribunal d’instance a légalement 
justifié sa décision ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

(MM. Sargos, prés. - Cœuret, rapp. - Mme Barrairon, av.
gén. - SCP Peignot et Garreau, av.)

NOTE. – Les cadres ayant  un pouvoir  de
représentation de l’employeur à l’égard des salariés ne
peuvent participer au vote ; mais jusqu’à l’arrêt ci-dessus,
cette exclusion de l’électorat s’accompagnait d’une
exclusion des effectifs (plus généralement v. les obs. de
C. Lévy sous diverses décisions Dr. Ouv. 2001 p. 305 s.
et Pascal Rennes, S’organiser dans l’entreprise, 2001,
VO/Atelier, p.87). Tel n’est plus le cas : le salarié exclu
de l’électorat, et dont l’arrêt ci-dessus rappelle les
caractéristiques en reprenant une définition qui avait fait
l’objet de critiques (Cass. Soc. 6 mars 2001 RPDS
2001.323 n. M. Cohen ; plus anciennement Cass. Soc.
5 avr. 1995 Dr. Ouv. 1995 p. 525 n. A. Lévy), reste
compris dans les décomptes d’effectif permettant ainsi un
franchissement de seuil.

On rappellera que cette absence de concordance entre
l’effectif et l’électorat préexistait, mais en sens inverse,
puisque certains salariés, tels les titulaires d’un CES, sont
exclus, par détermination de la loi, des effectifs mais sont
en revanche électeurs (Cass. Soc. 8 avr. 1992 Dr. Ouv.
1992 p. 382, rapp. C. Cass. 1992 Dr. Ouv. 1993 p. 292).


